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 n° 90 138 du 23 octobre 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 14 mars 2011, par x, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant non fondée sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la 

base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, prise le 4 février 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. GALOPIN, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

La partie requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 

Le 22 mai 2009, elle a formulé une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

Les 10 et 11 décembre 2009, elle a adressé à l’Office des Etrangers un complément d’informations sur 

pied de l’instruction ministérielle du 19 juillet 2009. 

 

Le 2 mars 2010, la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante a été déclarée recevable. 
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Le 7 juillet 2010, le médecin de la partie requérante a adressé à l’Office des Etrangers un complément 

d’informations quant à l’état de santé et au traitement de cette dernière. 

 

Les 21 septembre 2010, 1
er

 octobre 2010 et 21 décembre 2010, la partie requérante a adressé à l’Office 

des Etrangers des compléments d’informations. 

 

Le 10 janvier 2011, le médecin de la partie requérante a adressé à l’Office des Etrangers un 

complément d’informations. 

 

Le 26 janvier 2011, le médecin conseiller de la partie défenderesse a rendu son avis médical 

circonstancié. 

 

Le 4 février 2011, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante une décision 

déclarant non fondée sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 ter de la loi 

du 15 décembre 1980.  Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L’intéressé invoque à l’appui de sa demande de régularisation de séjour une pathologie nécessitant 

des soins médicaux qui ne pourraient pas être prodigués au pays d’origine.  Afin d’évaluer l’état de 

santé du requérant, il a été procédé à une évaluation médicale par le Médecin de l’Office des Etrangers, 

compétent pour l’appréciation de l’état de santé de l’intéressé et si nécessaire de la disponibilité des 

soins médicaux au pays d’origine ou de provenance. 

 

Celui-ci nous apprend dans son rapport du 26.01.2011 que l’intéressé est atteint d’une pathologie 

psychiatrique nécessitant la prise d’un traitement médicamenteux et un suivi. 

 

Afin d’évaluer la disponibilité du traitement nécessaire à l’intéressé, le médecin de l’Office des Etrangers 

a consulté le site Internet de l’Agence Nationale de l’Assurance Maladie
1
 qui établit la disponibilité des 

médicaments prescrits à l’intéressé ou équivalents à ceux-ci.  Ce site nous informe également de la 

disponibilité de psychiatres au Maroc. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers relève que la pathologie présentée par le patient ne présente pas 

une contre indication (sic) au voyage, la pathologie psychiatrique étant traitée et stabilisée de manière 

optimale par les médicaments prescrits.  Le médecin de l’Office des Etrangers a donc conclu que, d’un 

point de vue médical, bien que la pathologie invoquée puisse être considérée comme une pathologie 

entraînant un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique si celle-ci n’est pas traitée de manière 

adéquate, elle n’entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement 

est disponible au Maroc. 

 

Par ailleurs, il convient de préciser que selon le Centre des Liaisons Européennes et Internationales de 

Sécurité Sociale
2
, le régime marocain de protection sociale (AMO) couvre les salariés du secteur public 

et ceux du secteur privé.  Il assure aux intéressés une protection contre les risques de maladie 

maternité (sic), invalidité, vieillesse, survie, décès et il sert les prestations familiales. 

 

De plus, l’intéressée (sic) est en âge de travailler et ni les certificats médicaux présentés par l’intéressé 

ni le rapport du médecin de l’Office des Etrangers ne mentionnent une impossibilité médicale à 

travailler.  Relevons également que l’intéressé a déjà travaillé régulièrement au Maroc et était inscrit au 

registre du commerce comme installateur de réseaux d’électricité, comme en atteste la demande de 

visa introduite par l’intéressé le 20/10/2008.  Notons également que le conseil de l’intéressé mentionne 

dans sa demande que l’intéressé est délégué commercial et qu’il pourrait exercer toute activité 

professionnelle qui lui permettrait de subvenir à ses besoins. 

 

Notons enfin qu’il existe un régime d’assistance médicale (RAMED) qui concerne les personnes 

économiquement faibles ne pouvant bénéficier de l’AMO, les personnes en situation de pauvreté 

bénéficiant gratuitement du RAMED
3
. 

 

Les soins nécessaires à l’intéressé sont donc disponibles et accessibles au Maroc. 
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Le rapport du médecin de l’Office des Etrangers est joint à la présente décision.  Les informations quant 

à la disponibilité et l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il 

n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne.   

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Signalons que la demande contient également des arguments étrangers au domaine médical.  Or, la loi 

du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 vise clairement à différencier deux 

procédures :  l’article 9ter, procédure unique pour des étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux 

d’obtenir un titre de séjour exclusivement pour motif médical et l’article 9bis, procédure pour des 

étrangers se trouvant sur le sol belge et désireux d’obtenir un titre de séjour pour motifs humanitaires.  

Dès lors, les éléments non-médicaux invoqués ne peuvent être appréciés dans la demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter introduit (sic) par le requérant. » 

 

Aucun ordre de quitter le territoire n’assortit cette décision. 

 

  

1 http://www.assurancemaladie.ma 

2 http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_maroc.html  

3 http://www.cleiss.fr/docs/regimes/regime_maroc.html 

 

 

2. Questions préalables 
 

2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse objecte que si la partie requérante fait 

élection au domicile de son conseil, « aucune indication n’est fournie à propos de l’étude du conseil en 

question, sans qu’il appartienne ni à la partie adverse ni à Votre Juridiction de se substituer aux lacunes 

de la requête introductive d’instance quant à ce ». 

 

De cette absence de précision quant au domicile élu, la partie défenderesse déduit l’irrecevabilité du 

recours. 

   

2.1.2. L’article 39/78 de la loi du 15 décembre 1980indique, en son premier alinéa, au sujet des recours 

en annulation, que « le recours est introduit selon les modalités déterminées à l'article 39/69, étant 

entendu que les dispositions prévues à l'article 39/69, § 1er, alinéa 2, 4°, en ce qui concerne l'invocation 

de nouveaux éléments, et 6°, ne sont pas applicables ». 

 

L’article 39/69 de la loi du 15 décembre 1980 énonce ce qui suit :  « § 1er. La requête est signée par la 

partie ou par un avocat qui satisfait aux conditions fixées dans l'article 39/56. 

La requête doit contenir, sous peine de nullité : 

1° le nom, nationalité, domicile de la partie requérante et la référence de son dossier auprès de la partie 

adverse, indiquée sur la décision contestée; 

2° l'élection de domicile en Belgique; 

 3° l'indication de la décision contre laquelle le recours est introduit; 

4° l'exposé des faits et des moyens invoqués à l'appui du recours ainsi que, lorsque de nouveaux 

éléments, au sens de l'article 39/76, § 1er, alinéa 4 sont invoqués, selon lesquels il existe, en ce qui le 

concerne, de sérieuses indications d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 

internationale sur le statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, ou un risque réel d'atteinte 

grave comme visé à l'article 48/4, les raisons pour lesquelles ces éléments n'ont pas pu être 

communiqués en temps utile au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides; 

 5° la langue déterminée pour l'audition à l'audience selon l'article 39/60; 

6° être introduite en langue néerlandaise ou française, selon la langue de la procédure déterminée en 

application de l'article 51/4; 

 7° être signée par le requérant ou son avocat. 
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8° le cas échéant, la demande de bénéficier du pro deo et les pièces qui font apparaître ce droit. Le Roi 

détermine, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, les pièces que le demandeur doit déposer à 

l'appui de sa demande de pro deo. » 

 

2.1.3. Le Conseil rappelle à cet égard que les mentions prescrites à l’article 39/69, alinéa 2, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 sont imposées dans le but de lui fournir, ainsi qu’aux autres parties du 

litige, les informations nécessaires au traitement du recours, ce tant en termes de procédure que sur le 

fond même de la contestation. La sanction attachée à l’absence formelle de ces mentions, a fortiori si 

elle prend la forme extrême d’une déclaration de nullité, doit s’apprécier à l’aune de l’objectif que 

lesdites mentions poursuivent et de la mesure réelle de leur absence compte tenu de l’ensemble des 

autres pièces du dossier de procédure. 

 

En l’espèce, l’absence d’identification valable du domicile élu du requérant soulevée dans la note 

d’observations ne peut être retenue dès lors que la requête introductive d’instance précise 

expressément qu’élection de domicile est faite au cabinet de Me Dorothée GALOPIN, dont l’adresse est 

précisée sur l’enveloppe d’envoi du recours.  

 

Dès lors, l’identification valable du domicile élu du requérant ne constituait pas un obstacle dirimant au 

traitement du recours. 

 

Partant, cette exception d’irrecevabilité ne peut être retenue.  

 

2.2. Le médecin de la partie requérante a fait parvenir au Conseil un courrier daté du 6 mai 2011. Force 

est de constater qu’en tant qu’elle émane d’une personne non partie à cause, cette pièce doit être 

écartée des débats.  

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 
 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ». 

 

Reprochant au médecin- fonctionnaire de s’être référé à des informations consultées sur internet, elle 

soutient que la pathologie du requérant n’est pas susceptible d’être adéquatement prise en charge dans 

son pays d’origine car les médicaments sont indisponibles en raison de problèmes d’approvisionnement 

ou inaccessibles vu leur coût élevé.  Elle invoque également que la psychothérapie n’est ni disponible ni 

accessible en raison d’une importante pénurie de psychologues et de psychiatres au Maroc. 

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen « du principe de bonne administration ainsi que de 

l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Dans ce second moyen la partie requérante développe en réalité son premier moyen, ajoutant que la 

décision contient une conclusion, selon laquelle le requérant ne souffre pas d’une maladie susceptible 

d’entraîner un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, qui est en contradiction avec la 

conclusion même du médecin fonctionnaire, celui-ci insistant sur la nécessité quant à ce d’un traitement 

adéquat. 

 

Elle fait en outre valoir que le rapport de ce médecin fonctionnaire met en évidence la nécessité d’un 

suivi strict et précis. 

 

Elle insiste sur son argumentation tenant à l’absence de traitement adéquat pour le requérant au Maroc 

bien que le médecin de l’Office des Etrangers estime que ne constitue pas une contre-indication 

médicale au voyage et au retour la pathologie psychiatrique du requérant, traitée et stabilisée de façon 

optimale par les médicaments antidépresseurs et la psychothérapie. 

 

Elle critique l’utilisation de sites internet officiels par la partie défenderesse, ces sites ne reflétant selon 

elle pas la réalité. 

 

Elle conclut par le constat que la situation du requérant n’a pas été analysée in concreto de sorte que la 

décision attaquée est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation. 
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4. Discussion. 
 

4.1.  Sur les deux moyens, réunis, le Conseil rappelle que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est 

pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. En l’espèce, il ressort de la lecture de la décision attaquée que la partie défenderesse a conclu à 

l’accessibilité des soins nécessaires au traitement de la pathologie de la partie requérante au Maroc 

notamment en raison, d’une part, de ce que « […], il convient de préciser que selon le Centre des 

Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale(2), le régime marocain de protection 

sociale (AMO) couvre les salariés du secteur public et ceux du secteur privé.  Il assure aux intéressés 

une protection contre les risques de maladie maternité (sic), invalidité, vieillesse, survie, décès et il sert 

les prestations familiales » et de ce que : « Notons enfin qu’il existe un régime d’assistance médicale 

(RAMED) qui concerne les personnes économiquement faibles ne pouvant bénéficier de l’AMO, les 

personnes en situation de pauvreté bénéficiant gratuitement du RAMED(3) » 

 

Elle précise par ailleurs que « Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au 

dossier administratif». 

 

Or, force est de constater que le dossier administratif ne contient aucun document permettant d’appuyer 

la motivation de la décision attaquée relative aux renseignements qui émaneraient du Centre des 

Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale, ou à l’existence et le fonctionnement du 

régime d’assistance médicale appelé « RAMED ». 

 

Dès lors, la partie défenderesse ne permet pas au Conseil d’exercer son contrôle de légalité quant à cet 

aspect de la décision. Dans cette mesure, l’erreur manifeste d’appréciation dénoncée doit être admise.  

 

Il convient de préciser que dans la mesure où la partie requérante avait, à l’appui de sa demande, 

particulièrement insisté sur le coût élevé des médicaments et son incidence sur leur accessibilité, le 

Conseil ne peut considérer que le motif de la décision tenant aux possibilités de travail  de la partie 

requérante pourrait justifier à lui seul l’appréciation, opérée par la partie défenderesse, de l’accessibilité 

du traitement.  

 

3.3. Les considérations tenues par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon lesquelles 

la motivation de l’acte litigieux contient des précisions « objectivement vérifiables » s’agissant 

notamment de l’accessibilité aux soins au vu du système marocain de protection sociale, sont 

contredites par le développement qui précède. 

 

Ensuite, en réponse à la note d’observations, le Conseil observe que la partie requérante a remis en 

cause des motifs déterminants de la décision attaquée et que l’illégalité de l’aspect de la motivation 

relatif à l’accessibilité des soins suffit à justifier l’annulation de cette décision. 

 

3.4. Au vu de ce qui précède, les moyens doivent, dans les limites décrites ci-dessus, être considérés 

comme fondés et suffisent à justifier l’annulation de l’acte attaqué. 

 

Partant, il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du recours qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique. 
 

La décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 

ter de la loi du 15 décembre 1980, prise le 4 février 2011, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois octobre deux mille douze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO  M. GERGEAY 

 

 


